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CENTRE DE
GESTION

de la fonction publique
territoriale de la Vienne



SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL
Suppression de poste 

TEXTES DE RÉFÉRENCE : 

· Le Code Général de la Fonction Publique, article L.542-2 : « Un emploi relevant de la fonction publique territorial ne peut être supprimé qu'après avis du comité social territorial sur la base d'un rapport présenté par la collectivité territoriale ou l'établissement public ». 
· Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet – art. 18 et 30 : « Lorsqu'une modification, soit en hausse, soit en baisse, du nombre d'heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet excède de 10 % le nombre d'heures de service afférent à l'emploi en question, cette modification est assimilée à la suppression de cet emploi ».
PRINCIPE : 

Avant toute suppression d'emploi, l'avis du Comité Social Territorial doit être recueilli, sur la base d'un rapport présenté par l'autorité territoriale. Ce rapport doit contenir tous les éléments relatifs au projet de suppression (nature des emplois, répartition des emplois par services et motif de la suppression).

Le motif doit être exposé de façon suffisamment précise, sans se limiter à des considérations d'ordre général. A défaut, la délibération pourrait être entachée d'illégalité.

Pour les collectivités ayant leur CST propre, le PV devra être transmis au Président du Centre de gestion ou au Président du CNFPT pour un emploi de catégorie A+.
Sont considérées comme suppressions d’emploi et soumises à l’avis préalable du Comité Social Territorial les situations suivantes :  
· la modification d’un emploi à temps complet ;
· la modification de la durée hebdomadaire de travail d’un emploi à temps non complet lorsque cette modification est égale ou supérieure à 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi concerné et/ou lorsqu’elle prive l’agent en poste de l’affiliation à la CNRACL. 
COLLECTIVITÉ/ÉTABLISSEMENT : ………………………………………….............................

1- NATURE DE L’EMPLOI À SUPPRIMER  
GRADE CONCERNÉ : …………………………………………………………………………...........................................

DURÉE HEBDOMADAIRE (en heures et min) : …………...……………………………………..
DESCRIPTION DU POSTE (Fonctions exercées) : 
………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

MOTIFS DE LA SUPPRESSION : 
………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........

………………………………….……………………………………………………………………………………………..........
DATE PRÉVUE DE LA SUPPRESSION : ...................................….
2- CONSÉQUENCES DE LA SUPPRESSION  
L’emploi supprimé est-il actuellement occupé ?

( Non, le poste est vacant 

( Oui 
La suppression de l’emploi entraîne-t-elle une perte de l’affiliation CNRACL de l’agent ?  
( Non  

( Oui 
(Si perte de l’affiliation CNRACL) l’agent a-t’il été préalablement informé des conséquences de la perte de l’affiliation ?   

( Non  

( Oui 
La suppression de l’emploi est-elle suivie de la création d’un autre emploi au tableau des effectifs ?  

( Non  

( Oui 
Si oui : 


Grade de l’emploi créé ……………………………………………………………….............................................

Durée hebdomadaire de l’emploi ……………………………………………………………………........................

Date prévue de création ...………………………………………………………………………..............................
(Remarque : sauf en cas d’avancement de grade, la création de poste doit faire l’objet d’une déclaration préalable de vacance sur le site emploi territorial : https://www.emploi-territorial.fr/accueil/)
ÉLÉMENT À JOINDRE AU DOSSIER :

- En cas de modification du temps de travail d’un emploi occupé par un agent : lettre d’accord de l’agent 
Fait à .................................................. Le.......................................................

Signature de l'autorité territoriale
Cachet
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